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_1. VIS DU C" DI rfl 
_L • 

Le CONS=IL D'E1~T, section 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le Minis~re des 
Colonies, le 29 janvier 1957, 
~fune demande dIavis, dans un 
délai ne dépassant pas trois 
jours, sur un projet d'arrêté 
royal "portant statut du person­ 
nel de llenseignement officiel 
de l'administration d'Afr 
a donné le 11 février 1957 
l'avis suivant ~ 

Il 

,L. 5614/2. 

IJK 

.c..DVIES S 'r .'L'E • 

De R_''[I.D , 2cfdeling 
wet i.ng J twe ed e r j de 2ge 
januari 1957 ô o c r de Minister 
van Koloni~n verzocht hem, binnen 
een termijn van ten hoogste 
drie dagen, van advies te dienen 
over een ontwerp van koninklijk 
besluit "houdende statuut van het 
personeel van het officieel on­ 
derwijs van het bestuur in 
.. i.frika Il 1 Gft de Î î e februari 
1957 het volgend advies gegeven 
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Le jet a ur j t d' c co 

nel l'en:3ei el" un i l'a 

oût Î C po.r s t 
l'a s t.r-at.i on o • s 

o un inconvénient ~ en cant un tatut 'jarti ie 

CI o s i, ttorlS 118 f30 es clans 10 

e tous les a Hts de l'a i- 

nis on d' quo de ettre l'uni 

der peut,à la ce statut. Si cette on de 

rsonnel enseignant et les 

iculière de leur 

,se concevo pour le 

inspecteurs, cause 

activité, elle se campI' beauco 

tionnaires a ce de l' ens e i. 

moins pour les fane­ 

nt et des cultes. 

+ 
+ + 

Si l'intitulé de l'arr6té utilise l'expression 

"personnel de l! ensei ent 0 .ic.i e L'! , jet ne 

finit s cette expression. 

cles projet 'en t il 

sulte des divers arti­ 

situation statu- 

taire B a s partenant au cadre de l'instruction 

publi e et des cultes, au cadre de l'inspection de 

l'enseignement et,enfin,au cadre des éco s a icielles. 

L'intitulé devrait, dès lors, 6tre libellé 

comme suit 

"A:cr6té 1'0 portant le statut des agents des cadres de 

l'instruction li et des cultes, de l'inspection de 

l'ensei et des écoles 0 cielles" . 

+ 
+ + 

••• /. Ct • 
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p ambule9 11 20 août 

1948 doit @tre vis son 9 savoir 

"Arrêté t 20 août 19 8 portant statut des 

agents de 1 I inis tion dl If 

+ 
+ + 

Compte tenu de l'observation i précède, 

11 arti cle 1 er s t à di comme suit ~ 

Sous réserve des spositions qui suivent, 

le statut des agents de l'administration d'Afrique est 

applicable aux agents s cadres de l'instruction 

publique et s cultesy de l'inspection de l'enseignement 

et des cales a icie es terminés au tableau ci­ 

annexé ". 

+ 
+ + 

A l'article 5, conviendrait de remplacer 
les mots "à ces 

candidats de ces 

es de candi ts ti "aux 

+ 
+ + 

0 •• / ••• 
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L' 6 se t ement rédi 

comme sui t ~ 

durée du stage des agents du cadre s 

écoles offi elles est de tJ.:'O es seo es com- 

l ', t S·' l pees. a , a a de la .i s i année scolaire, 

la e des se ces ef ctifs ac s par le sta- 

giaire est inférieure de ulus de trois mo ~ trois 

années scola s complètes9 le sta est prolongé 

d' 0 ce. 

Le stage se +e rm i.ne dans tous 

fin d'une année scolaire". 

s cas ~ la 

+ 
+ + 

A l'article 10, la ré ct ion du second alinéa 

serait améliorée si on remplaçait les expressions !lune 

base de traitement" par "traitement initial"9 "échelon 

initiallt par "premier échelon". 

+ 
+ + 

L'article 11 arrSte un tableau d'équivalence 
pour le transfert 

s a 

voie nomination. En subordonnant 

tratifs ~ une fonction le ssage 

d t errs e i. ~ la possession d'un dipl e de fin 

... (} / fil, •• 
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s 
ju s d' :Ll cut 

o ,'3 est en de 

~OOLlI' 88 0 ce 
sent jet 9 

icats d'étudeD 
en de l' 

po carl s au recrutement 
u co Le s 0 'iciolles. Il y a donc 

articles. 

D' re; 9 il i t rempla cel' l' ex- 
al é" "le transfert s ion "le t r-ans e ost 

se .i t ", 

y a lieu e t compte de la 
nouve s titres "agré l'ensei- 
gnement moyen 
sei ent moyen de 
"a gé de l' ensei 

rieur" et "agrégé de l'en·" 
inf r ur" .qu i s ont devenus: 
seco supérieur Il et 

nt se conc1aire infér ur". "a de l'el1sei 

+ 
+ + 

L'article "1 29 :L durée de la ère 
des a n t s du· cadre des co s 0 icielles constitue 
une dérogation l , cle 47, al a "1 er 9 du statut 
des nts de l'a e t ra t i.on Cl I que • .t 

S'il entre Ej intentions uvernement 
de ren pli les aux ense 
s ao 2 3 " ~) ce em e 

s I rait de re ces 

+ 
+ + 

s les dis sitions 
e 4-7 du statut, 
spos i tions • 



• 

suit ~ 

Il 

cie 

ses ~3(~ 

précè 

natif 

l' e sco 
Ct3S 

Il 

A l' 
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î ) ._) '" E' :C() comme d t 

'un 88 é co 8 (J i- 
Le co 

fin d'o ice à 
e scolaire q_ui lIe iration de l' 

+ 
+ + 

ie 14, alinéa 2, le caractère alter- 
l'acte à accomplir se t mieux indiq_ué par le 

texte suivant 

ilLe 

rédi 

l'octroi 
Et lIe 

l'arr 

uv e r-ne ur- légués ••• Il ou EJef3 

L'alinéa 4 peut &tre sans inconvénient. 

+ 
+ + 

Le second al a de l'article 18 pourrait &tre 
comme sui t ~ 

" 

ion 
e au 
l'· _-_ l 

s d positions même statut relatives à 
co s exceptionne sont applicables, 

les re tives au c prévu lors de 
but de ode service et lors du 

ue celle- Il 

+ 
+ + 

fi / •• fi 
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L' icle 21 borne 
, 

déro , fle a aux 

dispositions de , I cIe 81 b? du statut? devrait _L 9 

b er par Le s mots suivants ~ " 

"Par 1"'0 tion l'article 81, b, du statut 

des agents de l'a inistration d' que, Li é pcuce ••. ti. 

+ 
+ + 

Il résulte des explications fournies par le 

fonctionnaire dési que l'article 22 n'a trait qu'à 

la situation des agents cadre des éco s 0 icielles 

et qU'il se borne à roger à l'article 82bis du statut. 

Compte tenu ces explications, cet article 

pourrait être rédj_ comme suit ~ 

"Arti c Le _J2~~ 
Par dérogation à l'article 82bis du statut 

des agents de l'a inistration df que, l'autorisation 

de rejoindre en Afrique un agent du cadre des écoles 

officielles n'est 

de cet agent il. 
s accordée aux membres de la famille 

+ 
+ + 
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L' e 23 Il em r a 
que S T' es s s re ives l'avancement 

de traitement sont l s aux "agents de l'ensei- 

gnement a iciel" sous serve de l' pli cation des 

s communes aux Leur-s échelons. tte 

dis osition et p 

nes aux bar es c 

rti 

ortant 

l't';rnent "les l' s comElU- 

tement" figurant en bas de pa 

ieurs échelons de trai­ 

l'annexe, fixent 

d'une mani re 

titulaires d'un 

nérale l'avancement de traitement des 

à ieurs 

de 

lans. 

l e s t atta un traitement 

Cette réglementation ne s'applique pas uni­ 

quement aux "agents de 11 enseignement officiel" ,mais à 
tout agent un itement à plusieurs échelons 
est attrib • Il se t, s lors, rable de les 

insérer dans le statut 

d'Afrique. 

s a nts l'administra on 

Quant au second alinéa,qui constitue une déro­ 

gation à l'article 118 du statut, il pourrait §tre 

rédi comme sui t ~ 

"Les spositions de l'article 118 du statut 

des agents de l'a inistration d' que ne sont pas 

applicables aux a s du ca e s écoles 0 ci Sil. 

+ 
+ + 

A l' ic 24, 2°, il est s e u de eiser 
que le pl ieur te nest 
une cole s d'i eurs te ens. 

livré par 

tte 
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position omet d'indi er l' 
ui d' i 
tente pour 

r l' a E, im i ti 0 n d'un 
eur t chnicien. 

+ 
+ + 

L' 25 gnerai t ~t ê e comme di i 
suit 

" 
Les promotions les cadres de l'instruction 

publi et des cultes) de l'ins ction de l'enseigne- 
ment et des écoles officie s peuvent n'être accordées 

à un appel de candidats q_u'apr s 
auprès 

'il aura 
s de ces ca s a s . 

Le llinistre Gouverneur gé sColonies? 
ou leurs gués terminent les cas dans le s que Ls il 
sera pro ~ cet appel de candida et en règlent 
les mo da L'; tés". 

+ 
+ + 

Quant à l'artic 26 J 
té 

Conse 'Etat n'a pu, 
examiner les eu é rd au i lui a i 9 

répercussions de troactivité y est prévue. Si 
po er atteinte 

ement lé gal. 

cette étai t 
s,elle rait 

troact nature 
-, a 

raît ê cas pour l' iele 10 

••• /.- v " 
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qui instaure un mo vo:cable pour l'ootroi 

d'une té l'int r 

ur 

tinct. LEl 

iole 26,qui ne 

jet, devrait faire 

ce s s i té de faire l' 

e p 
et 

c 
l'entrée en 

alinéa de cet 

'un 

troagir cette sposition au 1er janvier 1956 se 

conçoit cilement. 

ré di comm e t z 
nouvel a iele pourrait Stre 

"Article 2 .- 

s et s des agents du cadre de 

s cultes, de l'inspection l' truction l . __ l 

de l'ensei et des coles 0 icie s sont modi- 

s confo au b au ci-dessous 

... ( su e comme au ojet) II . .. . 
+ 

+ + 

in, le projet devrait Stre complété par une 
dis sition 

cution de I' 

geant Ie ~inistre des lonies de l'exé- 

+ 
+ + 

Le t e 
plus à recevo lioratiol1s i 

et gagnerait de 

sultent de la 
ction re ite ci 
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Het ontwerp eft tot do 1 het ilpersone 

van. het a Lc i e ond r-w i.j a'' een statuut te bezo 

dat van het be t van de Regent van 20 augustus 1948 

houdende st tuut vJ,n t bestuurspersone in Afrika 

af'w i j kt , T het invoeren van een bij zonder sta- 

tuut waa.r-vari de bepalingen niet in hot ne, 

voor gans het bestuurspersonoel in Afrika dende 

statuut worden opgenomen~ is t bezwaar in te brengen 

dat de eenheid van dit st",tuut in het gedrang dreigt 

te komen. Is deze wijze van doen desnoods te begrijpen 

voor het onderwijzend persone en de inspecteurs, 

namélijk wegens de bijzondere aard van hun werkzaam- 

hedeny zij is t he wat minder voor de ambtenaren 

van de dienst van het onderwij s en van de erediensten.' 

+ 
+ + 

In het opschrift van het besluit komt de 

uitdrukking "personeel van het officieelonderwijs" 

voor, maar een omschrijving daarvan geeft het ontwerp 

niet. Uit de artikelen blijkt, dat het ontwerp in 

feite de statutaire toestand regelt van het personeel 

dat behoort tot het kader v.:1nhet openbaar onderwijs 

en van de erc3diensteu9 tot het kader van de onderwij s­ 
inspectie en tenslotte tot het kader van de offici~le 

scholen •. 

Het opschrift zou derhalve als volgt moeten 

luiden : 

"Koninklijk besluit houdende statuut van het personeel 

der kaders van het openbaar onderwijs en van de ere­ 

diensten1 van de inspectie van onderwijs en van de 

a ci~le scholen". 

+ 
+ + 
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In de aanhef dient het juiste opschrift van 

het besluit v~n de Re nt van 20 augustus 1948 te 

worden as.ngchaald , als volgt : "Beslui t van de Regent 

van 20 augustus 1948 houdende statuut van het bestuurs­ 

p er-ao nce L in Afrikal1• 

+ 
+ + 

In aansluiting met hetgeen hierboven is op­ 
gemerkt, wordt voor artikel 1 volgende lezing voor­ 

gesteld : 

"Art il-cel 1.- 

Onder voorbehoud van de navolgende bepalin­ 

gen is het st~tuut van het bestuurspersoneel in 

Afrika van toepassing op het in de bijgaande tabel 

genoemde personeel der kaders van het openbaar onder­ 

wijs en van de erediensten, van de onderwijsinspectie 

en van de officiële s ch o Lerr'", 

+ 
+ + 

In artikel 5 verdient het de voorkeur de 

woorden udeze categorieën van candidaten" te vervangen 

door "de kandidaten van deze ccltegorieën". 

+ 
+ + 
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Artikel 6 wordt beter gelozen als volgt 

Voor t personeel van het kader der offi- 

c iële scholen duurt d e proeftij d drie volledige 

schooljaren. Indien de duur van de ô o c r de et.ag i a i r-e 
verrichte werkelijke dienst na afloop van het derde 

schooljaar meer dan drie maanden beneden drie volle­ 

dige schoolj~ren blijft, wordt de proeftijd van 

ambtswege vOlnlengd.· 

De proeftijd vervalt in elk geval op het 

einde van een scho"ljaar".· 

+ 
+ + 

De tekst van het tweede lid van artikel 10 

zou er bij winnen,indien de woorden I!basiswedde" en 

"aanvankelijke wed d cb ed r-ag " onderscheidenlijk door 

"aanvangswedde" en "eerste weddebedrag" werden ver­ 

vangen. 

+ 
+ + 
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Artikel 11 b eva t en t'_~21ijkwaardigheids- 
tabel voor de ovcrgang bij 'il van benoeming. Door 
bij de overg'lng van het adm Ln l e t r-e.t i e f personeel 
na a.r een amb t in het oud c rw I j s een b epaa Ld einddiploma 
te e Ls e n , Lo o pt het artikel VOJI' e e n deel vooruit op 
de maatregelen, welke de Minister van Koloni~n krach­ 
tens ikel 4 van t onderhaveontwerp gerechtigd 
is te nemen t'2r be pe.Li ng van "d e diploma's en eind­ 
getuigschriften welke de kandidaten voor werving in 
de kaders van de officiële scholen moeten bezi 't t eri'". 
De twee ar-t i s e Le n kunne n bijgevolg niet naast elkander 
bes t ae.n, 

Anderzijds zou de u it d.r-ukk i ng "wanneer de 
overgang geschiGdt" gevoeglijk door "wanneer de over­ 
gang plaats heeft" worden vervangen. 

Tenslotte houde men er rekening mede dat de 
nieuwe benamingen voor de titels "geaggregeerde van 
het m i dd e Lba.a r cnd e rwd j s van de hogere graad'! en 
Hgeaggregeerde van het middelbaar onderwijs van de 
lagere graad" zijn "geaggregeerde van het hoger 
secundair ondervl'ij s " en "geaggregeerde vc.n het lager 
secundair and 2rNij s "; 

+ 
+ + 

Artikel 12, dat de duur der loopbaan van het 
personeel van het kader der officiële scholen vast­ 
stelt, wijkt af van artikel 47, eerste lid, van het 
statuut van het bestuurspersonGel in Afrika. 

/ 
••• / • 0 .,. 
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Is de bedoeling van de Regering? het be­ 

paalde in het eede en derde lid van genoemd ar­ 

tikel 47 op tonderwijzend rsoneel toepassing 

t 0 do en vinden, d a.n nome men die bcpa l i.ng on over. 

+ 
+ + 

Een betere lezing voor artikel 13 ware 

rlArtikel 13.- 

Wanneer een personeelslid van het kador 

der offici~le scholen de leeftijdsgrens gaat be­ 

reiken in de loop van het schooljaar, kan aan zijn 

dienst van ambtswege een einde worden gemaakt bij 

de afloop v an het vorige schooljaar". 

+ 
+ + 

In artikel 149 tweede lid, zou het 

alternatief }carakter van de te verrichten handeling 

duid ijker naar voren treden indien de tekst 

luidde : 

tigden 

"De Gouverneur-generaal of zijn gemach­ 
Il . ... . 
Het vierde lid van dit ikel kan zonder 

erwe blijven. 

+ 
+ + 
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t tweede lid v~n ~rtikel 18 kan als 
volgt worden gelezen 

ilHet in het z e Lf'd o statuut bep!èl::"11de be­ 
treffende het verlenen van uitzonderlijk verlof 
vindt o p hen to e paae Lng 9 met uitsluit ing van het 
bepaalde betreffende het verlof bij aankomst in· 
het begin en bij vertrek na het einde van de 
dienstperiode". 

+ 
+ + 

Artikel 21, d niets anders bevat dan 
een afwijkint; van het be p-aa Ld e in artikel 81, b , 
van het statuut, behoort als volgt gelezen te 
worden ~ "Bij afwijking van artikel 81, b , van het 
statuut van het bestuurspersoneel in Afrika, mogen 
de vrouwen de kinderen ... 1\. 

+ 
+ + 

Volgens de uitleg van de gemachtigde 
ambtenaar betreft artikel 22 alleen de toestand 
van de personeelsleden van het kader van de offi­ 
ci~le scholen en bevat het niets anders dan een 
afvvijking V3.I1 -irtikel 82 bis van het s t a'tuu t , 

I) III ./ .... 
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Aansluitend op deze uitl ,kan dit 

als volgt wo en gelezen 

ikel 

Bij ,:..:.fwij king van :::.rtikel (32 bis van het 

statuut v~n het bestuurspersoneel in Afrika,wordt 

de machtiging om zich bij een personeelslid van 

bet er der officîèle scholen in Afrika te ver- 

voegen niet toe staan aan de leden van het gezin 

van dit personGelslid". 

+ 
+ + 

In het eerste lid bepa~lt artikel 23, dat 

de voorschriften van het statuut in verband met de 

bevordering tot een hogere wedde van toepassing zijn 

"0p de personeelsleden v an het officieelonderwijs!! 

onder voorbehoud van de to assing van de regelen 

die gemeen zijn aan de weddeschalen bestaande uit 

verschillende weddebed n. Dit voorschrift,en meer 

in 't bijzonder "de r en die gemeen zijn 'Cian de 

weddeschalen best e uit verschillende weddebe- 

dragen" en 0 nomen zijn in de bijlonderaan 

de bI zijdey stellen op algemene wijze de bevor­ 

d e r-Lng tot een hogere wedde VEtst voor titularissen 

van een graad waaraan een wedde met verschillende 

weddebedragen is verbonden. 
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ze regeling is ni t een V::Ll1 to sing 

op "de personeelsleden van -G I) i cie el) nd e rw ijs ", 

ffi23r ook op elk personeelsljd ~an wie een wedde met 

versohillende weddobed n is toegelœnd. Zij ho Tt 
t bestuurs- dan ook bet r thuis in het s tatuu.t v ari 

personeel in Afrika. 

Voorts kan het tweede lid, d afwijkt 

van artikel 118 van het st3tuut9 beter als volgt 

worden gelezen 

"Het bepaalde in artikel 118 van het sta­ 

tuut van het bestuurspersoneel in Afrika vindt geen 

toepassing op personeelsleden van het kader der 

o f'f'Lc Lè.Le s cho Lerr'", 

+ 
+ + 

In artikel 24, 2°y is het onnodig te 

bepalen d~t het diploma van technisch ingenieur 

uitgereikt wordt door een bijzondere school voor 

technische ingenieurs. Het artikel zegt niet welke 

overheid bevoegd is om vast te st len deen 

bepaald diploma met dat van technisch ingenieur 

wordt gelij esteld. 

+ 
+ + 

I . ... . . / .... 
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Artikel 25 kan beter als volgt worden 

gelezen : 

IIArtikel 25.- 

Bevordering in de kaders van het openbaar 

o nd e rw i.j s e n vari de erediensten van de onderwij s­ 

inspectie en van de offici~le scholen kan niet 

worden verleend d3.n nadat bij de personeelsleden 

van deze ~{aders een oproep tot kandidaatstelling 

is gedaan. 

De Minister van Kolonién, de ~ouverneur­ 

generaalof hun gemachtigden bepalen in welke 

gevallen en op welke wijze deze oproep tot kandi­ 

daatstellinó wordt gedaanll• 

+ 
+ + 

Wat betreft artikel 26.heeft de Raad van 

State in de korte tijd die hem was toegestaan, 

niet kunnen onderzoeken welke terugslag de aldaar 

voorgeschreven terugwerking k9.n hebben. AJs deze terug­ 

werking afbreuk zou kunnen doen aan verkregen rech­ 

ten, zou zij rechtsgrond missen. Dit lijkt ondermeer 

het geval te zijn met artikel 10, dat een minder 

gunstige regeling voor de toekenning van een ver­ 

goeding aan interimairs invoert. 
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t vij e l van cl artikel 269 dat 
v a.n het ontwerp t meer over de 

el t 1 Tt in een zo r-I. ijk el t hu is. 
Het is moeilijk den;{b':1JT -t, dit voors tot 
1 j anuar-i 'i 95,5 EI0 et 1J erut';vverken. D euw èlrt Heel 
kan dan s vol worden ezen 

IIArtikel 27.- 

De graden en titels van de personeelsleden 
van de kaders van het openbaar onderwijs en van de 
eredienstén9 van de onderwijsinspectie en van de 
officîéle scholen wo r-d e.n gewij zigd Jvereenkomstig 
de onderstaande tabel~ 

(vo o r-t s zoals in het ontwerp) ••• IJ,. 

+ 
.of + 

Tenslotte moet het ontwerp aangevuld 
worden met een bepalingJ die de Minister van 
Ko Lo m.èn met de uitvoering van di t besluit belast. 

+ 
+ + 

••• / • Il • 
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Wnt de Nederlandse tek~)t V2.n het ontwerp betreft 

zijn enige vorrrwijzi~ingen na 

hiernavol :ende tekst ver~3rkt 

lijk; zij zijn in de 

... 
Artikel 1.- .•. (zie advies) •.• 

Artikel 2.- 

De leeftijdsgrens voor de werving wordt op 30 
jaren gebracht voor didaten voor een betrekking in het 

kader der offici~le scholen. Zij wordt op 35 jaar ge- 

bracht voor ingenieurs kandidaten voor een betrekking 

in de kadel's van openbaar onderwijs en erediensten en van 

de officigle scholen. 

Artilcel 3.- 

Aanwerving in t kader der offici~le scholen 

ge s ohf.e dt in een van ëLe hiernavermelde graden : 

s tudi eme 2 ster; 

bewaarschoolonderwijzeres; 

moes 't e r=vakop.Le.i d.i ng ; 
lesgever, lichamelijke opvoeding9 tekellell~ muziek, handen­ 

a r-be i.d , nuttige handwerken, hu.Lahoudkun de of steno­ 

dactylografie ; 

onderwijzer; 

eerste leermeester; 

leermeester tekenen of leermeester mu eki 

regent 

Ieraer vakopleiding; 
i 
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leraar technisch onderwijs; 

tekenlerGo.l' of LluzickleraLr? 

leraar secundair onderwijs. 

Artikel 4.- 

De Minister van Koloniän bepaalt welke diploma's 

of studiegetuigschr.iften de kandidaten voor werving in 

de kaders van de officiäle scholen of van de onderwijs­ 

inspectie moeten bezitten. 

ArtilŒ l ).-- 

Yianneer het aantal kandidaten voor s or.r.Lge betrelc­ 

kingen onvoldoende is om in de behoeften van de werving 

te voor en, kan de Minister van Kolohi§n bij een met re­ 

denen omkleed beslui t aan de kandidclten van deze categorieën 

wervingsprümies verlenen, waarvan hij het bedrag, de voor­ 

waarden en de vvij ze van toekennin6 vaststelt. De beslui ten 

genomen tot uitvoering van wat voorafgaat,bepalen voor 

ieder der gevallen gedurende we pe ode de premie wordt 

toegekend. 

TITEL II. - PR02FTIJD. 

Artike~- ... (zie advies; .,. 

• •• / " e • 
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TPI:LL III. - 

De dort en hun rangorde in elk ka.de r worden be-· 

cl or de bij dit besluit gevoegde tnbel. 

Artikel 8.- 

Als leiding gevende ambten in het kader van de 

officiële scholen en van de onde rwi j s t n ape c t.Le worden be­ 

schouwd, het ambt var hoofdinspecteur, hoofdinspecteur 

alc:.;emeen secun ronderwijs, hoofdinspecteur geI' onc1eT- 

wl j s , atheneumpTefect y directeur technische secundaire 

schonI, di~ccteur normaalschool, directeur vakschool, 

directeur mi lbarc school, directeur school voor monitors, 

directeur val<::opleidingschool, diroctricc; mi d dc Lbrœo huishoud­ 
school en directeur lasere Gchool. 

Als bijstand gevende nmbten worden beschouwd die 

van inspecteur s e cundal r oncle c\li j s , eerstaanwezend inspec­ 

teur tüchnisch orid e r-wi j s , inSI}ecteu:t technisch onderwijs, 

eerstaanwezend inspecteur lager onderwijs, inspecteur 

lager onderwij s , Ln s p e c t r-Lc e huishoudwerken en directeur 

internaat. 

De andeY'e ambten van de kaders van de officiële 

scholen en van de onderwijsinspectie worden besctouwd 

als medewerking gevendo ambten. 

/ ... / " .... 



L.5(;14/2. 

Artikel 

Gr een peru()n()el~:ll:L van de l;::,:;. I'S van de 

o iciôlc scholen en vun de onde j s i.nupe c t i e op zijn 

ve r z o ek wordt Ctangesteld Oh cc n Iage r amb t dan dit van zi jn 
graa.d ui t te oefc:n.c)ll, wo lit zijn wedde verminde tot het 

be der cu'nvtulgswodc1e d i.e o ve r-e. n s t enrt met de graa(i 

waarvan hij werkelijk het ambt uitoefent. 

Het bedrag van deze aonvangewe dde wo r-d t ver­ 

hoogd met de jaarlijkse verhoginGen door het personeels- 

lid eventueel in deze tste Graad bekomen. De jaarlijkse 

verhogingen welke vervallen tijdens de duur der aanstel­ 

ling tot het lagere ambt worden bovendien verleend op de 

verjaardatum van de ln.c::tste jaarlijlcse verhoging door 

het personeelslid bekomen, en worden bere d op grond­ 

slag van de aan deze c;rD.a.d verbonden aanvangswedde. 

dien echter met deze graad en weddeschaal 

overeenstemt die meer dan é~n weddebedrag inhoudt, wordt 

eveneens rekening gehon met t weddebedrag door de 

be bbende in deze lagere graad bereikt en met dit 

of deze weddebed:c8{;en welke hij zou kunn cn bereikt hebben 

tijdens de duur der aanstelling tot het lagere ambt, 

met inachtneming van de vroeger ve anciônni t. 

Artikel 10.- 

Wanneer een personeelslid van de kaders van de 

officîële scholen en van de ondervvi.jsinspectie met het 

Ln t.e van een der bij eerst e le van boven- 

staand artikel 8 bepaalde iding- of bijstandgevende 

ambten wordt belast, en dit interim een duur van twee 

Handen beTe t de erimair, van dag af 

hij dit interim heeft W8JJ.Tgenolilen, recht op een vergoeding 
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waar-van het bedrag gelijk is aan het verschil tussen de 

Vie clio hij niet het tij tip dat hem hot interim 

woy' o~pce CH9 en a: wed. of het e e r-s t o weclde-· 

be drag? al rran r he t go va L, van de gI':.~ud waa.r-van hi j ad 

interim het amb t ui toefent. 

Indien echter de Ln t e r-i ma.i r, in de grnu.d die hij 

beklee dt 1 een ac,nvangswedde of o cn we dc1ebc drag geniet ge~ 

lijk aan of hoger dan t eerste we 

waarvan hij t amb t ui toef 9 'l'lord t 
ec1rag van de graad 

t verschil berekend 

met betrekking tot het weddebedrag dat, in deze laatste 

graad, onmiddellijk hoger is bij de basis of bij het wedde­ 

bedrag dat hij geniet. 

Artikel 11.- (onder voorbehoud van de in het advies ge- 

maakte opme ) 

De vc o rwaar den voor de definitieve overgang van 

een stagiair of vast aangenomen personeelslid van een der 

kaders van op aar onderwijs en ere nsten, van de ins­ 

pectie van het ondervüjs en van de officiële scholen, 

naar een ander van deze kaders zijn volgende : 

a) wanneer de ove:cgang plaats heeft onder de vorm van be­ 

vordering, wordt in niets afgeweken van de voorwaarden 

b d bij het statuut van t stuurspersoneel in 

Afrilw" ui tce zonderd he t be paa Lde in arti l 24 hie rna, 

wat betreft de overgang bij wege van bevordering tot de 

cl van bureauchef van t kader van openbaar onder­ 

wijs en erediensten. 

Geen enkele overGang sc~iedt echt l' in la2tst- 

geno ka do j wc van b vordering tot de graden van 

eerste opsteller of van onderbureauchef. 

. .. ., / ... 
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b) wanneer 
noomin ? 

G -" ;!6 - T hiî4/0 D.)O, / c ..• 

cft onder vorm vun bc- 
(:c vo o rwaa r ô.er. en a l l ceri 

hoidstahel: 
in dG Gevallen b:paald in onucrst~tndc gelij 

s turl.i erne c 

Athen-aum­ 
prcfc c t 

Directeur 

school 

met bo ct vuu de gruad 
toit. 

li beho;)_d van de 
v()r\vorven anc Lënna tei t. 

emoe 
vice-vei's ! 

(::'31H'eauchc;Ï, mc t bo ho ud van in do r-an g 
I ~ ~ 0" 0' i t \. vt.n IJJ.')CIC:C L; verv-o.rvcn an ca ennacca Je 

(En vi CO-V(;:;'S2 ••• (zi 0 a dv.i.e s) ••. 

Buro Ï, met be ud van ele in de rang 
van directeur van e en e e cun da.i re techni­ 
sche 8chool verworven anciënniteit. 
En vice-versa •.. (zic;:J os) ••• 

Bureauchef , met be houd van de de rang 
Directeur no1'- van d i.r-e ct eu r van o en normaalschool V01'- 
maalschool worven anciënniteit. 

vi c e ~ ver sa. .. (z i C fè cl vi () 8 ) • ~ • 

Inspecteur 
secundair 
cndc rwi j s , 

Hoofdins c­ 
teur 

(Onderdirecteur, met bohoud van de in de· 
(rang van .ins pe c t.cur- ve-eworven anciGn.ni·­ 
\ tei t. 
(En vi ce - ver sa. .. (~Ü C cc d vi cs) •• , 

( recteur, me behoud van de in de rang 
(van ho o f d.i nape ct ou r' ve rworven anciëmü­ 
( tei t. 
(En vice-versa, met behoud van de in de 
(graad van directeur verworven anciënni- 
I t 0 0 \ 8l1J. 

/ 
• ti (I l " ... 
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i~ITYL IV. - LOCPJ3LAfj. 

Arti l 12.- 

De loopbaan der personeelsleden van het kader der 

officiële scholen duur-t drieëntwintig jaren, vermeerderd 

met de voor het personeelslid nodige tijd: 

1° om eventueel zijn laatste lopende dienstperiode met het 

einde van een schooljaar te doen samenvallen; 

2° om uit de Kolonie af te reizen bij de eerste gepaste 

gelegenheid die zich voordoet na het verstrijken van de 

termijn van drieëntwintig jaren, eventueel verlengd 

krachtens 1° hierboven. 

Artikel 13.- .. , (zie advies) ... 

De dienstpe oden, in de Kolonie, der personeels­ 

leden van het kader der officië scholen bedragen een vol­ 

ledig schooljaar. 

Do Gouverneur-gone of z i j n g emac h t.l.gûen be- 
palen de dag wLarop in Glke officiële school, ieder school- 

j CLar be en eindigt. 

/ 
•• e / 
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1;7c'''lnY1o-,r)r hct 1,,0>7i_n var: de d'i.en s t ne r-i o de niet samen ... _, .~ ..... ~ .... _ ,"'_~. l '.";V --..J'_"o- .J:::-' 

gevallen is r;]\'t hut begin vari eon schooljaar, doch later 

is ingctredcm dan i5 oktober van .dut s cho o Lj aar , wordt 

de df.cn s t.pe o ô e am.rt sha Lv c verlengd. tot het einde van 

het 'é!.Topvolgcnde s olj,ar. 
... (_zor~18 Ln t on rp) 

Bij het verstrijken van elke dienstperiode wordt 

aan de personeelsle van het kader der officigle scholen 

een ve l'lof tœgestœ.n.])e duur van dit ve rlof is ten mins te 

gelijk aan die van de grote vakantie. Wanneer het perso­ 

neelslid geen volledig schooljaar dienst heeft gedaan, 

is de duur van het ve of gelijk aan én vijfde der tij­ 

dens de afgelopen periode gepresteerde diensten; in dit 

geval bo panlt; de Gouverneur-generaal de datum waarop dit 

verlof begint en eindigt. 

Be duur van het verlof kan wor den verlengd of 

verkort onder de voorwaarden be paaLd door het statuut van 

het bestuurspersoneel in Afrika .. 

Artikel 16.- 

De personeelsleden van het kader van de offi ~le 

scholen brengen hun verlof door in een gematigd klimaat 

en,in di t geval, werden hun rechten op vergoeding der reis­ 

kosten, voor hen zelf en voor de leden van hun gezin, ge­ 

regeld door de bepalingen van het statuut van het bestuurs­ 

personeel in Afrika betreffende de reizen Belgiä-Congo 

en terug. 

Zij mogen evenwel dit verlof in de Kolonie door- 

brengen. in geen geva19 behalve wanne l' de be 

van bovenstaand artikel 14r der lid, op werden 

..... / ,- " . 
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toegepust, mogen zij langer dan twee jJar ononderbroken 

in de Kol everblijven. 

Artikel Î7_~_- 

Wanneer de personeelsleden van het kader der 

officiêle scholen gebruik maken van de mogelijkheid bepaald 

in b overrst a.an d artikel 16, tweede lid, hebben zij het 

recht zich te begeven naar een r zonde streken door 

do Gouverneur-generaal bepaald. 

In di t geval zijn de kosten van de heen- en terug­ 

reis near de gekezen plaats, voor hen zelf en voor de le­ 

den van hun gezin9 ten laste van de Kolonie, overeen­ 

komstig de voorwaarden gesteld door de bepalingen van het 

statuut van het bestuurspersoneel in Afrika betreffende de 

reizen ter uitvoering van de dienst. 

De belanghe bbend en genie ten, ti j dens de duur van 

hun verblijf in een gezonde streek, kosteloze huisvesting 

in een gebouw van de Kolonie, of, bij gebreke hiervan, in 

een hotel, zonder dat nochtans het verblijf in het hotel 

voor hen het recht op restauratievergo~dingen medebrengt. 

Zij bekomen eventueel de huisvestingsvergoeding onder de 

vo o r-waa r-den b d door het statuut van het bestuursper- 

soneel in Afrika", 

De voormelde voordelen zijn slechts verkregen 

zover het verblijf van t porsoneelslid en van zijn 

gezin in een gezonde str(:;ek ten reinste 30 dagen duurt, 
tenzij dit ingevolge zi8kte van het persan elslid of van 

een der leden van jn ge ma st wo den verkort. 

/ ••• ! " • 0 
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Artil-ccü 18.- -""----~- 
Ile bepalingen van het statuut v an het be­ 

stuurspersoneel in Afrika betreffende het ja~rlijks 
verlof zijn niet van toepassing op de personeelsleden 
van het k~der van Je offici~le scholen. 

. . . (zie advies) ..• 

Artikel 19.- 

Tijdens het in artikel 15 hierboven be­ 
paalde verlof hebben de personeelsleden van het 
kader van de 0ffici~le scholen recht op de verlof­ 
wedde, bepaald dOJr het statuut van het bestuurs­ 
personeel in àfrika, hetzij dit verlof wordt dOjr­ 
gebrs.,cht in een gems.,tigd klim3.at zoals omschreven 
in het eerste lid van artikel 16 hierboven, hetzij 
in de Kolonie zoals in het tweede lid van hetzelfde 
artikelomschreven. 

TITEL V.- WEDDE . 

.I.'l.rt ikel 20.- 

De schaal v~n de activiteitswedden der 
personeelsleden van het officieelonderwijs is 
vastgesteld do o r de bij dit statuut gevoegde tabel. 

I 
" • « I ••. 
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'l'ITEL VI. - HEIZEI'; EN HEISKCSl'EN. 

Artikel 21.- ••• (üe advies) •.• 

Evenwel is dit voorrecht voor het perso­ 

neelslid slechts verkregen in de mate en op het 

tijdstip dat hij zelf het recht oprepatri~ring op 

kosten van de Kolonie verkrijgt. In geval van echt­ 

scheiding en zo deze definitief wordt vóór het ver­ 

strijken V::1n zijn normale dienstperiode1 verliest 

het personeelslid elk recht op de kosten van de 

terugreis voor zijn v xovv«, 

In bijzondere gevallen zijn de Gouverneur­ 

generc3~al of zijn gemachtigden bevoegd om afwijkingen 

van de in dit artikel gestelde regelen toe te staan. 

Artikel 22.- ... (zie advies) ••• 

TITEL VII. - BEVORDEHIlIJt;!!. 

Artikel 23. - ... (zie o pme.rk.Lng in het advies) •• r 

Artikel 24.- (onder voorbehoud van de in het advies 

gemaakte opmerking) 

De rang van bureauchef van het kader van 

openbaar onderwijs en erediensten is toegankelijk, 

bij wege van bevordering~ niet alleen voor de onder- 

... ~/ ... 



MTL. - 32 - L. 5614/2. 

bureauchefs van dit kader, mae.r eveneens voor de per~ 
soneelsleden der kad e r-s van c.~e oi1derwij sinspectie en 
van de cfficiële scholen onder de biernavolgellde bij- 
zondere vOJlw~arden : 

1° voor )ersoneelsleden die houder zijn van een diploma 
van reg errt ~ na acht j ),ren dienst ; 

2° voor Jersoneelsleden die houder zijn van een diploma 
van technisch ingenieur of van elk hiermede gelijk­ 
gesteld diploma, en in zover de betrokkenen eveneens 
houder zijn van een der diploma's of getuigschriften 
bepaald bij artikel 7, § 2, 1°, 2°, ]0) 4° en 6°, 
van het statuut van het bestuurspersoneel in 
Afrika : na zeven jaren dienst 

]0 vo o r Le ra.ar-s van het secundair onderwij s ~ na drie 
jaren dienst ; deze termijn kan worden verminderd 
ter beloning van buitengewone be kwaamh e Ld en ijver. 

De duur van de toegestane verlofperioden of 
van de verlofverlengingen) met uitsluiting van deze 
wegens persoonlijke aangelegenheden, is begrepen in de 
diensttijd bepaald sub 1° tot ]0 hierboven. 

De onder 1° en 2° hierboven vermelde cate- 
go r-Leé n van personeelsleden moeten, om een bevordering 
tot de gra?vd V'3.l1 bureauchef V8..I1 het kader van o pe nbaa.r­ 
o nd e rw l j s en erediensten te bekomen, geslaagd zijn v oo r 
het toegangsexamen tot de derde categorie, d a t voor dit 
kader is vast steld. 

i .. ,,/ ... 
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Artj~L 25 !."": ••• (ziG advies) ... 

Artikel 26 (onder voorbeho~d van de in het advies ge­ 

maak t e opmerking). 

De bepalingen V~l1 dit statuut hebben uitwerking 

met ingang van 1 januari î957. 

De artikelen 3, 49 5, 7, 8, 10, 20 en 23 en 

de bij dit st s.tuu t gevoegde tabel der graden en wedden 

per kad e r , met inbegrip van de regelen die gemeen zijn 

aan de weddeschalen w~arin verschillende weddebedragen 

vco rkomen , hebben evenwel uitwerking met ingang van 

1 januari '1 956. 

De bepalingen van art ikel 21 heb ben uitwerking 

met ingang van Î januari 1955. De wed de n van de perso­ 

neelsleden van het officieelonderwijs, op Î januari 

1956 in dienst, worden op deze datum vervangen door het 

bedrag dat zij zouden bereikt hebben, indien de bepalin­ 

gen van de bijgevoegde tabel van de graden en wedden 

sedert de indiensttreding dezer personeelsleden waren van 

Kracht geweest. 

. ... / ,. .. 
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ArtikeL21~ ••• (zie advies) •.• 

Vroegere benaming. - ................. __..",,...------ 

provinciaal directeur 

adjunct-ho0fdinspecteur van 

het secundair onderwijs 

adjunct-hoofdinspecteur van 

het lager en Dormaal onder­ 

wi j s 

inspecteur van het technisc~ 

en vakonderwijs 

hulpinsgectrice 

leraar (licentiaat, geaggre­ 

geerde of doctor) 

leraar (titel verleend uit 

hoofde van diploma's voor 

het geven van tekenonder­ 

wij s) 

leraar (titel verleend uit 

hoofde van diploma's voor het 

geven van muziekondervvij s) 

leraar van het technisch en 

vakonderwijs 

bestuurder van een pensionaat 

leraar bijzondere vakken (be­ 

voegd om tekenonderwij s te 

geven zonder houder te zijn 

van een diploma van onderwij­ 

zer of van regent) 

L.5614/2 .. 

Nieuwe benaming. 

onderdirecteur 

hoofdinspecteur algemeen 

secundair onderwij s 

hoofdinspecteur lager 

onderwijs 

inspecteur technisch 

onderwijs 

inspectrice huishoud- 

werken 

leraar secundair onder­ 

wijs 

tekenleraar 

muziekleraar 

leraar technisch onder­ 

wijs 

d l r-ec t eu'r internaat 

leermeester tekenen 

... / ... 
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leraar bijzondere vakken 

(bevoegd DGl. muziekonder­ 

wijs te geven zonder hou­ 

der te zijn van het di­ 

ploma van onderwijzer ai 

van T("gent) 

lesgever bijzondere vak­ 

ken (bevoegd voor het aan­ 

leren van lichamelijlŒ op­ 

voeding5 tekenen? muziek, 

handenarbeid, nuttige 

handwerken, huishoudkunde 

of stenodactylografie, 

zonder houder te zijn van 

een diploma V;:1n ondervvij zer 

of va n regent) 

opzichter 

studiemeester I econoom 

secretaris 

L.5614/2. 

leermeester muziek 

lesgevor lichameliJke op­ 

voeding, tekenen, muziek, 

handenarbeid, huishoud­ 

kunde of stenodactylogra­ 

fie (al naar de speciali­ 

sering) 

studiemeester 

De benaming V3.,n de andere graden en titels 

wordt niet gewijzigd. 

Artikel 28.- .. e (zie advies) ... 

. ... / ... 
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BIJ L "" G 

T~l.BEL TI NEDDEI\ K:- .. DER. 

1) Kader OIJel,1baar ondorw~ ~~ en erediensten· ,-,-ç--,~---------------- . 
• 0 ~ (zoals in het ontwerp) •.• 

2) Kader inspectie van het onderwijs.- 

. . . (zoals in het ontwerp) 

3) Kader van de offici~le scholen. 

atheneumprefect (1) 
dir2cteur secundaire technische school (1) 
directeur normaalschool (1) 
directeur vakschool (1) 
leraar secundair onderwijs (1) 
t ekenl eraar (1) 
muziekleraar (1) 
directeur middelbare school (1) 
directeur school voor monitors (1) 
directeur vakopleidingsschool (1) 
directrice middelbare huishoudschool (1) 
directeur lagere school (1) 
directeur internaat (1) 
leraar' technisch o nde rw á j s (1) 
regent (1) 
leermeester tekenen (1) 
leermeester muziek (1) 

• 0 •• /. " • 
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l r-aa.r vakc p.l e i.d Lng (1) 
o nd e rw l j zeI' (1) 
lesgever .l Lc hame l á j lce o pvo ed.Lng , t cke nen , 
mu z i j hs.nd cne.r-b e á d 9 nu. c t i.g o haridwcr-ke n , 
huishoudkunde of stenoc1'ictylografie (1) 
eerste meester vakopleiding (1) 
studiemeester (1) 
b ewaar-s cho olondcrwij zeres (Î) 
meester vakopleiding (1). 

Ons bek~nd om te worden gevoegd bij het 
k o ná nk.l Lj k besluit van • • • 

Voetnoot : 
(1) Regelen gemeen ~an de weddeschalen welke ver­ 

schillende weddebedragen omvatten: 
a) voor elk dezer graden worden, al naar het 

geval, twee of drie wcddebedra~en bepaald 
• •• (v o o r t s als ln het ontwerp) •.• 

b) in de diensttijd vereist om naar het hogere 
vl'eddebedrag over te gaan, is begrepen de duur 
van de verlofperioden en van de verlofver­ 
lengingen1 met uitzondering van deze tijdens 
die periode wegens persoonlijke aangelegen­ 
heden bekomen, 

tzelfde geldt voor de tijd doorgebracht in 
de toestand van disponibiliteit, met uitzon­ 
dering van die wegens persoonlijke aange­ 
legenheden of bij tuchtmaatregel, onder voor­ 
behoud dat de oveigang naar het hogere wedde­ 
bedrag waarvan de very dag plaats heeft ge­ 
durende een periode van disponibiliteit, niet 
toegestaan wordt met terugwerkende kracht, 
dan na afloop van deze disponibiliteit. 
Nochtans komt de tijd, in deze toestand van 
disponibiliteit doorgebracht, niet in aan­ 
merking voor de overg::mg naar het ho re 
weddebedrag wanneer het signalement van het 
personeelslid minder dan 'goedll was op het 
tijdstip dat hij in di onibiliteit werd 
Gesteld ; 

••• / •• ti 
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c) de jaarlijkse verhogingen die vervallen na de 
overgang naar een hoger weddebedrag worden be­ 
relœnd op basis van ct e a.arrv a ng ewaa.rd e van dit 
hogere weddebedrag, 

Ingeval op t tijdstip van de overgang naar het 
hoger weddebedrag het )crsoneelslid reeds een 
wedde 30niet die gelijk is aan of hoger dan de 
b cg i.nwaur-d e v an dit bedrag? of wanneer het tijd­ 
stip van deze overgang s amcnva Lt me t het verlenen 
van een jaarlijkse verhoging waarbij de wedde 
van de betrokkene verhoogd werd tot een niveau 
dat gelijk is aan of hogor dan dit weddebedrag, 
bekomt hij een bonificatie welke het vereiste 
aantal jaarlijkse verhogingen van 2 t.h. bevat, om 
een onmiddellijke hogere wedde te bereiken dan 
die welke hij genoot of zou noten hebben bij 
gebreke van overgang naar het hogere weddebedrag; 

d) de personeelsleden die bij vege van bev--'rdering 
toegang krijgen tot een graad die verschillende 
weddebedragen omvat, genieten terstond het wedde­ 
b ed r ag van de nieuwe graad die o nnri dd.e Ll Lj x hoger 
is dan het weddebedrag of het basisbedrag dat zij 
in hun vo o r-ga.ande graad hadden bereikt. 
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La chambr-e était c ompo s é o de Ds kamer vvas samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

conseiller d'Etat. 
r~adshecr van St~ie, 

président, 
voorzitter, 

G. HClJÜYE, conseillers d I Et 7 

G. V-~N 3UNNEN, r aad she r-en van State, 

J.COOLEN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion fran~aise et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de IVI.F.LEP"l.GE. Le 
rapport a étá ~résenté par 
M. ~'". VAND:3B ;j'llICHELE ~ sub s ti tu 't , 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
t.eks t werd nag e z i en onder toe­ 
zicht van de H.F.LEP~GE. Het 
vers w e r'd ui t§ebracht door 
de H .. i.. V"~ND=:;R S'l'ICHELE, 
substituut. 

LE GREFFIER DE GRIFFI2.8., LE PR:;SIDEN'I\ DE V00RZITTER, 

(s.) J.COOLEN. (s.) F.LEP:~GE. 


